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Gouvernement du Québec

Décret 1001-2011, 28 septembre 2011

CONCERNANT une autorisation à la Ville de Saint-
Joseph-de-Beauce de conclure une entente avec le
gouvernement du Canada relativement au versement
d’une aide financière dans le cadre du programme du
Fonds pour l’accessibilité

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce
a l’intention de conclure, par échange de lettres, une
entente avec le gouvernement du Canada relativement
au versement d’une aide financière pour la réalisation
d’un projet intitulé « Installation d’une plate-forme
élévatrice au Centre Communautaire » dans le cadre du
programme du Fonds pour l’accessibilité;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif
(L.R.Q., c. M-30), sauf dans la mesure expressément
prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, sans
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec
un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce
est un organisme municipal au sens de l’article 3.6.2
de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales, des Régions
et de l’Occupation du territoire et du ministre responsable
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de la
Francophonie canadienne :

QUE la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce soit autorisée
à conclure avec le gouvernement du Canada, par échange
de lettres, une entente relativement au versement d’une
aide financière pour la réalisation d’un projet intitulé
« Installation d’une plate-forme élévatrice au Centre
Communautaire », dans le cadre du programme du
Fonds pour l’accessibilité, laquelle sera substantielle-
ment conforme à la lettre et au projet de lettre joints à la
recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

56412

Gouvernement du Québec

Décret 1002-2011, 28 septembre 2011

CONCERNANT une autorisation à la Ville de Thetford
Mines de conclure une entente avec le gouvernement
du Canada relativement au versement d’une aide
financière dans le cadre du programme Le Canada en
fête!

ATTENDU QUE la Ville de Thetford Mines a l’inten-
tion de conclure une entente avec le gouvernement du
Canada relativement au versement d’une aide financière
dans le cadre du programme Le Canada en fête! pour
la réalisation du projet intitulé « Fête du Canada à
Thetford Mines »;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif
(L.R.Q., c. M-30), sauf dans la mesure expressément
prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, sans
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec
un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Thetford Mines est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Affaires municipales, des Régions et
de l’Occupation du territoire et du ministre responsable
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de la
Francophonie canadienne :

QUE la Ville de Thetford Mines soit autorisée à
conclure une entente avec le gouvernement du Canada
relativement au versement d’une aide financière dans le
cadre du programme Le Canada en fête!, laquelle sera
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la
recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

56413

Gouvernement du Québec

Décret 1003-2011, 28 septembre 2011

CONCERNANT une autorisation à la Ville de Victoriaville
de conclure une entente avec le gouvernement du
Canada relativement au versement d’une aide finan-
cière dans le cadre du programme du Fonds pour
l’accessibilité

THERIADA
Texte surligné 
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ATTENDU QUE la Ville de Victoriaville a l’intention
de conclure, par échange de lettres, une entente avec le
gouvernement du Canada relativement au versement
d’une aide financière pour la réalisation d’un projet
intitulé « Accès pour tous au Centre communautaire
d’Arthabaska », dans le cadre du programme du Fonds
pour l’accessibilité;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif
(L.R.Q., c. M-30), sauf dans la mesure expressément
prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, sans
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec
un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Victoriaville est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales, des Régions et
de l’Occupation du territoire et du ministre responsable
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de la
Francophonie canadienne :

QUE la Ville de Victoriaville soit autorisée à conclure
avec le gouvernement du Canada, par échange de lettres,
une entente relativement au versement d’une aide finan-
cière pour la réalisation d’un projet intitulé « Accès pour
tous au Centre communautaire d’Arthabaska », dans le
cadre du programme du Fonds pour l’accessibilité,
laquelle sera substantiellement conforme à la lettre et au
projet de lettre joints à la recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

56414

Gouvernement du Québec

Décret 1004-2011, 28 septembre 2011

CONCERNANT la nomination de Me Françoise Gauthier
comme régisseuse et présidente de la Régie des
marchés agricoles et alimentaires du Québec

ATTENDU QUE l’article 4 de la Loi sur la mise en
marché des produits agricoles, alimentaires et de la
pêche (L.R.Q., c. M-35.1) institue la Régie des marchés
agricoles et alimentaires du Québec;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de cette loi
prévoit que la Régie est composée de huit régisseurs, dont
un président et trois vice-présidents, nommés par le gou-
vernement pour une période n’excédant pas cinq ans;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 7 de
cette loi prévoit que malgré l’expiration de son mandat,
un régisseur demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit
nommé de nouveau ou remplacé;

ATTENDU QUE l’article 8 de cette loi prévoit que le
gouvernement détermine le traitement et les autres
conditions de travail des régisseurs;

ATTENDU QUE Me Marc A. Gagnon a été nommé de
nouveau régisseur et président de la Régie des mar-
chés agricoles et alimentaires du Québec par le décret
numéro 1172-2007 du 19 décembre 2007, que son
mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation :

QUE Me Françoise Gauthier, membre et vice-présidente
du Conseil des services essentiels, soit nommée régis-
seuse et présidente de la Régie des marchés agricoles et
alimentaires du Québec, pour un mandat de cinq ans à
compter du 29 septembre 2011, aux conditions annexées,
en remplacement de Me Marc A. Gagnon.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

Conditions de travail de Me Françoise
Gauthier comme régisseuse et présidente
de la Régie des marchés agricoles et
alimentaires du Québec

Aux fins de rendre explicites les considérations
et conditions de la nomination faite en vertu de
la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me Françoise
Gauthier, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps
plein, comme régisseuse et présidente de la Régie des
marchés agricoles et alimentaires du Québec, ci-après
appelée la Régie.
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